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NOUVELLES DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES SYNDICATS

№ 86 Octobre – Décembre 2014

Le Comité exécutif de la CGS 
à Bakou

La Confédération générale des 
syndicats a tenu la réunion de son 
Comité exécutif le 22 octobre 2014 
à Bakou, capitale de la République 
d’Azerbaïdjan. A la veille de la réu-
nion, les dirigeants de la CGS ont 
été reçus par Ilham Aliev, président 
d’Azerbaïdjan. Les parties ont dis-
cuté de l’augmentation du rôle des 
syndicats dans la régulation des 
relations sociales et du travail.

Les membres du CE ont discuté 
de la campagne solidaire des syn-
dicats de la région “L’augmentation 
du SMIG au minimum vital” et ont 
pris la décision de poursuivre et de 
mobiliser les efforts des syndicats 
pour cette campagne.

La réunion du Comité exécutif a aussi 
discuté de l’Accord de libre-échange 
des services (TISA), proposé dans 
le cadre de l’ Organisation mondiale 
du commerce. Les participants à la 
réunion ont exprimé l’opinion que cet 

Accord pourrait avoir des conséquen-
ces négatives pour les travailleurs et 
pour toute la population de la région, 
et ont pris la décision de s’opposer à 
l’adhésion à cet Accord.

Lors de la discussion sur la parti-
cipation des syndicats et des tra-
vailleurs de la région à la 7ème 
Journée mondiale pour le travail 
décent, organisée le 7 octobre 
2014, les membres du CE ont pris 
la décision de contribuer par tous 
les moyens à la réalisation, dans 
la région, du “Programme du tra-
vail décent pour tous” de l’OIT, de 
poursuivre le contrôle de la ratifi ca-
tion et de l’application des normes 
internationales du travail.

La CGS se prononce 
pour le renforcement 
de sa coopération avec 
la Commission économique 
eurasienne

L’accord sur la création de l’Union 
économique eurasienne entrera 
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en vigueur à partir du 1er janvier 
2015. En décembre 2013, la CGS 
a signé un mémorandum de coopé-
ration avec la Commission écono-
mique eurasienne (CEEA), organe 
supranational de cet Union.

Dans le cadre de ce mémorandum 
la CGS avait déjà adressé  à la 
CEE cinq documents analytiques 
sur les impôts, la rémunération, les 
Codes du travail, les conventions 
collectives et au sujet de la posi-
tion des syndicats sur le TISA.

De leur part, les représentants de 
la CEE ont pris part et sont inter-
venus à la conférence internatio-
nale, organisée par la CGS, “Pour 
le travail décent et la justice so-
ciale”.

Le secrétaire général de la CGS 
a chargé les spécialistes de la 
Confédération de faire des pro-
positions quant à la réalisation du 
mémorandum mentionné.

Ces propositions seront adressées 
à la CEEA afi n de mobiliser le tra-
vail conjoint.

La CGS propose un débat 
sur la fi scalité au Conseil 
économique de la CEI

Natalya Podchibyakina, secrétaire 
générale adjointe de la CGS, a pris 
part à la réunion de la Commission 
sur les questions économiques du 
Conseil économique de la CEI, 
tenue à Moscou le 12 novembre 

2014. Elle s'y est exprimée sur le 
système fi scal dans les pays de 
la région et sur les problèmes so-
cio-économiques que cela amenait 
pour les travailleurs.

Podchibyakina a souligné que les 
salaires restant insuffi sants, pour 
ne pas dire tout simplement bas 
dans la CEI, cela rendait d'autant 
plus important le rôle des bud-
gets publics et de la politique fi s-
cale dans le maintien du niveau 
de vie.  Le niveau de vie de la 
population est tributaire des bud-
gets et des impôts,  si bien que 
ce sont les organes d’Etat qui 
régissent la distribution des 
biens matériels entre les 
citoyens et les compagnies.

Selon les Etats membres de la 
Communauté, le système fi scal 
est un mécanisme important pour 
résoudre les tâches socio-écono-
miques et assurer la stabilité bud-
gétaire, sa mission principale étant  
de soutenir les investissements 
dans le capital humain et d'accroî-
tre l’activité patronale.

L’information de la représentante 
de la CGS sera proposée à la dis-
cussion du Conseil économique de 
la CEI.

Une rencontre avec 
les collègues chinois

Vladimir Scherbakov, secrétaire gé-
néral de la Confédération générale 
des syndicats, et Albert Potapov, 
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secrétaire général adjoint de la 
Confédération, ont reçu le 6 no-
vembre 2014 au siège de la CGS 
une délégation de la Fédération 
des syndicats de Chine, dirigée 
par Li Shiming, vice-président de 
la FSC.

Vladimir Scherbakov a raconté 
aux collèges chinois l’histoire de 
la CGS, exposé les principes de 
son fonctionnement, sa structure 
et son activité. Il les a aussi in-
formé des résultats de la dernière 
réunion du Comité exécutif de la 
CGS, tenue à Bakou le 22 octobre 
2014.

Pour sa part, Li Shiming a parlé 
aux dirigeants de la CGS de l’acti-
vité de la FSC, du rôle des syndi-
cats dans la société chinoise.

Les parties ont constaté la coïnci-
dence des positions sur la plupart 
des questions discutées, ont pris 
la décision de développer les rela-
tions entre la CGS, ses organisa-
tions membres et la FSC.

Le président russe reçoit 
une délégation syndicale

Le 18 novembre 2014, lors du 
Sommet du G20 à Brisbane, 
Vladimir Poutine, président de la 
Fédération de Russie, a reçu la 
délégation du Groupe syndical 20 
(L20), représentant 16 pays du 
monde et plusieurs unions syndi-
cales internationales et régiona-
les.

Parlant de l’emploi, Vladimir 
Poutine a souligné que sans la 
participation des syndicats, on ne 
pouvait pas résoudre fondamen-
talement et effi cacement le pro-
blème du chômage. En Russie, 
on prévoit de créer 25 millions 
d’emplois de qualité, même si le 
problème du chômage n’est pas 
tellement brûlant dans le pays et 
le nombre des chômeurs ne re-
présente que 5,2% de la popu-
lation active. Il a aussi souligné 
qu’il était content de recevoir les 
dirigeants syndicaux et d'envisa-
ger avec eux les moyens d'orga-
niser la coopération.

Les syndicalistes ont parlé de la 
nécessité de parvenir à une crois-
sance économique, de stimuler 
la demande par des hausses sa-
lariales et de créer des emplois 
décents. Mikhaïl Chmakov, pré-
sident de la FNPR, a remis à 
Poutine la Déclaration du L20 au 
Sommet du G20 avec la deman-
de de prendre en compte l’opinion 
des syndicats lors de la prépara-
tion du Communiqué fi nal du Som-
met.

Une délégation de la CGS 
participe à la réunion de 
l’Assemblée interparlementaire 
des Etats membres de la CEI

La délégation de la CGS, diri-
gée par Vladimir Scherbakov, a 
pris part à la session plénière 
de l’Assemblée interparlemen-
taire des Etats de la CEI, tenue 
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du 27 au 28 novembre à Saint-
Pétersbourg.

La session a adopté 20 nouvel-
les lois cadres sur la coopération 
économique et humanitaire et sur 
la sécurité informatique. Certaines 
de ces lois, en voie de préparation: 
“Sur le partenariat public-privé”, 
“Sur les prévisions et la planifi ca-
tion du développement socio-éco-
nomique” et “Sur la protection de la 
santé reproductive des habitants” 
ont été étudiées et approuvées par 
les experts de la CGS.

Vladimir Scherbakov a également 
pris part à la réunion du Conseil 
de l’Assemblée interparlementaire 
de la CEI et à la séance de clôture 
de l’Assemblée interparlementaire 
de la Communauté eurasienne, qui 
cessera de siéger après la créa-
tion, à partir du 1er janvier 2015, 
du Conseil économique eurasien-
ne.

Les représentants de la CGS ont 
fait connaître aux membres de 
l’Assemblée interparlementaire de 
la CEI la position de la CGS sur 
la fi scalité et sur l’Accord de libre-
échange des services (TISA). 

Les organisations membres 
de la CGS marquent la JMTD

Répondant à l’appel de la CGS, des 
millions de travailleurs, mobilisés 
par les syndicats d’Arménie, d’Azer-
baïdjan, de Bélarus, de Géorgie, 
du Kazakhstan, du Kirghizistan, de 

Moldova, de Russie, du Tadjikistan 
et d’Ukraine, ont pris part le 7 octo-
bre 2014 aux actions de solidarité 
avec le mouvement syndical inter-
national, sous le slogan principal 
“Garantir le travail décent – tâche 
primordiale de la politique écono-
mique et sociale”.

Le 4 octobre, les jeunes syndicalis-
tes géorgiens se sont rassemblés 
devant le siège de l’Union des syn-
dicats de Géorgie pour une action 
d'art-performance afi n d'exprimer 
leurs revendications au gouverne-
ment, notamment le rétablissement 
de l’inspection du travail, la mise 
en oeuvre accélérée du deuxième 
volet de la législation de travail, 
l’amélioration des droits des fem-
mes.

La Fédération des syndicats du 
Kirghizistan a organisé, au centre 
de la capitale kirghize Bichkek, un 
meeting de masse. Intervenant au 
meeting, le président de la FSK 
Assilbek Toktogoulov a parlé des 
tâches des syndicats à l’étape ac-
tuelle, de la JMTD et de la néces-
sité de mieux contrôler  l’applica-
tion des normes internationales du 
travail.

La Confédération nationale des 
syndicats de Moldova, en coopéra-
tion avec ses partenaires sociaux, 
a organisé une table ronde “Justice 
pour les travailleurs – justice clima-
tique”.

Plus d’un million des travailleurs 
ont pris part aux actions syndicales 
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sous le slogan principal “Pour le 
travail décent dans le monde sans 
guerres ni sanctions” organisées 
par la Fédération des syndicats in-
dépendants de Russie. Les actions 
les plus massives ont eu lieu en 
Extrême Orient russe, en Sibérie, 
dans les régions de Kourgan et de 
Sverdlovsk.

Bélarus: un nouveau 
président de la FSB

Le Conseil de la Fédération des 
syndicats de Bélarus, tenu le 23 
octobre 2014, a entériné la démis-
sion de Léonide Kozik à sa de-
mande, et a élu Mikhaïl Orda au 
poste de président de la FSB.

Mikhaïl Orda est né le 28 septem-
bre 1966. Avant d’être élu au poste 
de président de la centrale syndi-
cale, il avait dirigé l’organisation 
nationale de la jeunesse.

Le 2 décembre 2014, une rencon-
tre de travail a eu lieu entre le nou-
veau président de la FSB et le pré-
sident de la République Alexandre 
Loukachenko.

Géorgie: le Comité des femmes 
de l’USG demande l’adoption 
d’une nouvelle loi

Le 2 octobre 2014, le Comité des 
femmes de l’Union des syndicats 
de Géorgie a fait une déclaration 
concernant la situation des fem-
mes.

La Déclaration souligne que même 
si les amendements portés au Code 
du travail améliorent la situation de 
la femme travailleuse, augmentent 
le nombre des jours du congé et 
l’allocation de maternité, les fem-
mes enceintes et ayant des enfants 
ont toujours des problèmes pour 
trouver un emploi et pour avancer 
dans leur métier.

Le Comité des femmes, soutenu 
par l’USG, appelle le gouverne-
ment à adopter une nouvelle loi 
sur l’insertion professionnelle qui 
pourrait aider les femmes non seu-
lement à trouver un emploi, mais 
aussi à poursuivre leur formation 
professionnelle.

Géorgie: la grève 
des cheminots se termine 
par un accord

Grâce à l’aide de la centrale syn-
dicale et de son président Irakliy 
Petriachvili, la gréve des cheminots 
organisée par le Nouveau syndi-
cats des travailleurs du chemin de 
fer a pris fi n le 3 décembre 2014, 
après 8 jours des longues et labo-
rieuses négociations.

L’accord conclu entre le syndicats 
et le patronat est un compromis 
qui ne satisfait pas à 100% ni l’un, 
ni l’autre. Toutefois, cet accord 
garantit aux travailleurs que leurs 
salaires ne seront pas diminués 
et qu'ils vont toucher 50% du trei-
zième mois, même s’ils en avaient 
demandé les 100%.
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Les représentants du syndicat vont 
créer une commission des griefs 
qui sera chargée d’examiner  tous 
les problèmes concernant la rému-
nération et les primes.

Cependant, l’accord entre le syn-
dicat et le patronat n’a pas permis 
de résoudre les problèmes des 
tarifs pour les heures supplémen-
taires. Pour cette raison, le syn-
dicat se propose de s’adresser 
directement au tribunal constitu-
tionnel.

Kazakhstan: la ratifi cation 
de la convention № 187 
de l’OIT

Le 20 octobre 2014, le chef de 
l’Etat a signé la loi sur “La ratifi -
cation de la Convention 187 sur le 
cadre promotionnel pour la sécu-
rité et la santé au travail” adopté 
à Genève le 15 juin 2006 par la 
95ème Conférence internationale 
du travail.

Chaque Etat qui ratifi e cette 
convention est obligé de moder-
niser constamment la sécurité et 
l'hygiène du travail pour prévenir le 
traumatisme, les maladies profes-
sionnelles et les accidents mortels, 
cela par voie de consultation avec 
les organisations les plus repré-
sentatives des employeurs et des 
travailleurs, créer des conditions 
saines et de sécurité à la produc-
tion conformément aux principes 
de l’Organisation internationale du 
travail.

Kazakhstan: les syndicats 
du transport s'associent

Le congrès d'unifi cation des syndi-
cats du transport a eu lieu à Astana 
le 12 décembre 2014. Abdelgazi 
Kousaïnov, président de la centrale 
syndicale, y a pris part.

Intervenant à l’ouverture de ces 
assises, Kousaïnov a déclaré que 
la fusion de ces syndicats se pas-
sait dans le cadre de la nouvelle 
loi “Sur les syndicats”, de la mo-
dernisation du mouvement syndi-
cal national, du regroupement des 
syndicats de la même branche de 
l’économie nationale.

Dorénavant, ce syndicat portera le 
nom de “Syndicat des travailleurs 
du chemin de fer, des transports 
routier et aérien du Kazakhstan”.

Les délégués au congrès ont élu à 
l’unanimité Orazgali Akhmetbaev au 
poste de président du Syndicat.

Kazakhstan: une nouvelle 
convention générale est signée

Une réunion de la Commission na-
tionale tripartite pour les questions 
du dialogue social et la régulation 
des questions sociales et de tra-
vail a eu lieu le 25 décembre 2014 
au siège du gouvernement de la 
République du Kazakhstan.

La signature de la nouvelle 
Convention nationale générale pour 
les années 2015–2017 entre le gou-
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vernement, l’Union des employeurs 
et la Fédération des syndicats a été 
le point principal de cette réunion. La 
date de la réunion a coïncidé avec 
le 20ème anniversaire du dialogue 
social au Kazakhstan, le document 
adopté s'appuie sur les dispositions 
de la nouvelle loi “Sur les syndicats”.

Intervenant à la réunion, Abdelgazi 
Koussaïnov, président de la centra-
le syndicale, a déclaré que la signa-
ture de nouvelle convention collec-
tive était un événement historique 
et que les membres de la centrale 
avaient activement participé à sa 
préparation, en présentant plus de 
30 propositions concernant la poli-
tique économique, la rémunération, 
l’assurance et la protection sociale 
des travailleurs.

La convention prévoit des consul-
tations régulières entre les parte-
naires sociaux sur la politique bud-
gétaire, l’emploi, le développement 
humain, le recyclage et la titulari-
sation des cadres.

Moldova: l’inégalité est le plus 
grand danger pour le bonheur 
de l’humanité

Le 7 novembre 2014, Oleg Boudza, 
président de la Confédération na-
tionale des syndicats de Moldova, 
a adressé un message à Igor 
Korman, président du parlement 
moldave, concernant l’initiative du 
parlement d’introduire dans le pays 
un taux d’imposition sur le revenu 
égal pour tous les salariés.

Selon les syndicats, l’établisse-
ment du taux égal d’imposition sur 
le revenu des personnes physiques 
augmentera la charge fi scale – qui 
passera de 14,3% à 17,5% – pour 
les salariés qui touchent moins de 
3000 leis et représentent 54,8% de 
la population active, mais réduira 
l’imposition des personnes qui tou-
chent plus de 3000 leis. En plus, 
cela diminuera le revenu du bud-
get national de 145,3 millions leis.

Actuellement l’inégalité dans le 
monde représente l'un de plus 
grand danger pour l’humanité.

Les revenus les plus forts surpas-
sent d’une façon catastrophique 
ceux de la grande majorité de la 
population. Selon les données of-
fi cielles, plus de 30 chefs de com-
pagnies nationales touchent entre  
40 et 100.000 leis par mois, tan-
dis que le salaire moyen en 2013 
n’était que 4300 leis. Certains di-
rigeants d'entreprises publiques 
sont déjà des millionnaires.

Pour cette raison, la centrale syndi-
cale se prononce catégoriquement 
contre cette initiative du parlement.

Russie: repérer, régler et 
prévenir les confl its de travail

La Fédération des syndicats in-
dépendants de Russie a organisé 
du 16 au 17 octobre à l’Université 
humanitaire syndicale de Saint-
Pétersbourg la conférence interna-
tionale “Les confl its sociaux et de 
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travail en Russie: révélation, règle-
ment et prévention”.

Intervenant à la conférence, le 
président de la centrale syndicale 
Mikhaïl Chmakov  a souligné que 
rien que durant les  neuf premiers 
mois de 2014, 90 confl its de tra-
vail ont eu lieu dans les 41 régions 
de Russie. 21% des travailleurs 
ont été engagés dans ces confl its. 
78% des confl its ont eu lieu dans 
des grandes entreprises et 27% 
avaient pris une dimension sec-
torielle. A cause de ces confl its, 
l’économie et les patrons ont perdu 
18.800 journées de travail.

Toutes ces données ont été reçues 
grâce au Centre du contrôle de la 
FNPR.

Sharan Burrow, secrétaire généra-
le de la CSI, qui était présent à la 
conférence, a déclaré que dans la 
situation économique compliquée 
en Europe, les syndicats étaient la 
voix du progrès, mais que pour dé-
fendre mieux les intérêts des tra-
vailleurs, il était nécessaire de les 
renforcer, d’attirer plus des gens 
aux syndicats.

Les participants à la conférence 
ont élaboré plusieurs recomman-
dations.

Russie: une nouvelle rencontre 
de travail Poutine-Chmakov

Une nouvelle rencontre de 
travail entre le président russe 
Vladimir Poutine  et le leader

syndical Mikhaïl Chmakov a eu 
lieu le 5 novembre au Kremlin.

Chmakov a parlé de la nouvelle loi 
fédérale qui remplace les quotas 
d'embauche pour les travailleurs 
immigrés par des patentes de tra-
vail.

Avant d’être adoptée, cette loi  de-
vrait être discutée à la Commission 
tripartite nationale. En outre, le di-
rigeant de la FNPR s’est prononcé 
contre le transfert de la régulation 
des questions du travail, actuelle-
ment assurée par l’Inspection du 
travail d’Etat, aux pouvoirs locaux. 
Selon lui, les inspecteurs du travail 
dans les régions sont très dépen-
dants des pouvoirs et ne pourront 
pas résoudre les problèmes cor-
rectement.

Le président de la Fédération de 
Russie a accepté d'examiner tou-
tes ces questions avec le gou-
vernement et a assuré le leader 
syndical que toutes les questions 
de travail seraient préalable-
ment discutées avec les syndi-
cats.

Russie: la FNPR tient son 
Comité exécutif à Moscou

La réunion du Comité exécutif de 
la FNPR, tenue à Moscou le 10 dé-
cembre, a discuté de la préparation 
du IX congrès de la centrale syndi-
cale, prévu pour les 7–8 février à 
Sotchi.
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Intervenant à la réunion,  le pré-
sident de la centrale syndicale 
Mikhaïl Chmakov a souligné que 
le gouvernement avait une réac-
tion ineffi cace face aux sanctions 
économiques et à l’affaiblisse-
ment du rouble russe, qu'il pour-
suivait sa politique libérale au 
détriment qui empêche de réunir 
les conditions pour le redresse-
ment de l’économie nationale, la 
création de nouveaux emplois et 
l’augmentation des revenus de la 
population.

Il a rappelé aux participants que 
le 11 novembre 2014, la FNPR 
avait adressé un message au 
président du parlement russe et 
aux dirigeants des groupes poli-
tiques à la Douma d’Etat, par le-
quel elle a souligné qu'avec taux 
d'infl ation de 20%, le SMIG effec-
tif ne devait pas être inférieur à 
6500 roubles.

Les membres du CE ont exprimé 
leur inquiétude quant à la situation 
socio-économique dans le pays, 
ont pris la décision de poursuivre la 
préparation des documents du fu-
tur congrès, surtout du Programme 
d’actions de la FNPR, et des réso-
lutions.

Le Comité exécutif a approuvé les 
résultats des actions, menées par 
les syndicats lors de la Journée 
mondiale pour le travail décent, 
qui se sont passées en Russie 
sous le slogan principal “Pour 
le travail décent sans guerres ni 
sanctions”.

Ukraine: un Forum 
syndical à Kiev

La Fédération des syndicats 
d’Ukraine a organisé le 7 octobre 
2014 à Kiev un Forum syndical 
“Pour le travail décent et le bien-
être de la population”. Les par-
ticipants au Forum ont exigé la 
reprise du dialogue social afi n de 
déterminer les tâches, les délais 
et les mécanismes de réalisation 
du but principal de la réforme po-
litique, à savoir les normes euro-
péennes de la vie, surtout dans 
l’emploi, la rémunération, la sé-
curité du travail, la fi scalité et le 
développement socio-économi-
que.

Les participants au Forum ont 
adopté une résolution qui exprime 
leur inquiétude quant à la situation 
économique et fi nancière dans le 
pays.

Les syndicats d’Ukraine ont exigé: 
de sauvegarder et de créer de 
nouveaux emplois de qualité, sur-
tout pour les jeunes, de payer les 
arriérés de salaires, de soutenir la 
proposition des syndicats concer-
nant la protection sociale des tra-
vailleurs, leur droit à toucher la 
rémunération dans les délais, l’aug-
mentation du SMIG à partir du 1er 
janvier 2015.

En signe de soutien à ces reven-
dications, les syndicats ont orga-
nisé le 15 octobre devant le siège 
du gouvernement un meeting qui 
a rassemblé plus de 5000 tra-
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vailleurs, venus de toutes les ré-
gions du pays.

Le 24 novembre 2014, une réu-
nion des dirigeants des syndi-
cats représentatifs a eu lieu à 
Kiev pour discuter du projet du 
nouveau Code du travail. Ils ont 
décidé que dans les conditions 
actuelles, le projet du Code pro-
posé ne pouvait pas satisfaire les 
syndicats, pas plus que les tra-
vailleurs, et ont formé un groupe 
d’experts pour faire des proposi-
tions allant dans le sens des re-
vendications syndicales.

Ukraine: la FSU proteste contre 
la liquidation des garanties 
sociales

Grigory Osovy, président de la 
Fédération des syndicats d’Ukrai-
ne, s’est adressé le 16 décembre 
2014 avec un message au prési-
dent d’Ukraine Petro Porochenko, 
chef du gouvernement Arseniy 
Yatsenyuk et aux leaders des par-
tis politiques les plus représenta-
tifs.

Le dirigeant de la FSU a souligné 
dans ce message qu’actuelle po-
litique économique du gouverne-
ment était antisociale, erronée et 
menait à une explosion sociale 
pour la simple raison qu’elle trans-
forme les travailleurs en démunis 
qui dépendent de l’aide et d’allo-
cations sociales. Pour cette raison, 
tous les syndicats membres de la 
centrale syndicale demandent que 

la FSU organise le 23 décembre à 
Kiev une action nationale de pro-
testation.

Prenant en considération cette si-
tuation, la FSU a exigé une ren-
contre urgente avec le Premier 
ministre afi n de rétablir le dialogue 
social et pour trouver des voies 
convenables qui préviendraient 
un confl it social. En même temps,  
lors de leur rencontre avec les re-
présentants de l’OIT, les dirigeants 
syndicaux ont exprimé leur préoc-
cupation quant à la politique du 
FMI qui se mêle ouvertement de 
la politique sociale en Ukraine, la 
politique qui doit rester une préro-
gative des partenaires sociaux.

Le 18 décembre, la FSU a fait une 
déclaration qui condamne le projet 
gouvernemental  de diminuer les 
dépenses budgétaires aux frais des 
travailleurs, en liquidant les garan-
ties sociales, ce qui porte un coup 
dur aux millions de travailleurs de 
la fonction publique, aux retraités, 
aux familles nombreuses, etc.

Les syndicats ont déclaré qu’ils fe-
raient tout leur possible pour dé-
fendre les travailleurs.

Ukraine: une réunion du Bureau 
de la FSU

La Fédération des syndicats d’Ukrai-
ne a réuni son Bureau le 23 dé-
cembre à Kiev. Les participants 
ont apprécié les résultats du grand 
meeting qui a eu lieu le même jour, 
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et l’activité de la centrale syndicale 
durant l’année 2014.

Les membres du Bureau ont regret-
té que la rencontre avec le Premier 
ministre,  demandée par les syndi-
cats pour parler du dialogue social 
et de la situation socio-économique 
déplorable, n’avait pas eu lieu.

Le Bureau a discuté des orienta-
tions principales d’activité pour l’an-
née 2015 et a adopté un plan du 
travail pour son premier semestre, 
qui prévoit des actions concrètes 
afi n de mettre en oeuvre les propo-
sitions syndicales visant à rétablir 
le dialogue et la justice sociale en 
Ukraine.

Le Conseil électro-énergétique 
de la CEI se prononce pour 
marquer la fête de la Victoire

Vasily Bondarev, président de 
l’Union internationale des syndicats 
des travailleurs de l’énergie, a pris 
part à la réunion du Conseil électro-
énergétique de la CEI qui a eu lieu 
à Sotchi le 24 octobre 2014.

Dans son allocution devant le 
Conseil, Bondarev a proposé d’in-
clure dans le plan des travaux du 
Conseil la préparation et les actions 
consacrées au 70ème anniversaire 
de la victoire dans la Grande guer-
re Nationale de 1941–1945.

Le Conseil a adopté cette propo-
sition et a chargé les compagnies 
d'électricité de la Communauté de 

faire leurs propositions concrètes 
pour marquer cet événement.

Le Syndicat des travailleurs 
du chemin de fer de Russie 
discute de la rémunération 
décente

Le Comité Central du Syndicat 
des travailleurs du chemin de fer 
de Russie a organisé à Moscou, le 
20 novembre 2014, la conférence 
internationale “La rémunération dé-
cente et équitable – gage du bien-
être des travailleurs et base de la 
production effi cace”.

Intervenant à la conférence, la 
secrétaire générale adjointe de la 
CGS Natalya Podchibyakina a par-
lé des salaires moyens et médians 
dans les pays de la CEI, a souligné 
leur faible pouvoir d’achat et un 
grand décalage entre leurs mon-
tants, en citant à titre d’exemple la 
Compagnie des chemins de fer de 
Russie (CCFR). Les 23 membres 
de la direction de la CCFR ont tou-
ché pour le premier semestre de 
cette année 627,2 millions roubles 
(soit environ 4,5 millions par per-
sonne et par mois), tandis que le 
salaire moyen des travailleurs a été 
dans cette période de 40074 rou-
bles par mois, soit 112 fois moins.

La rapporteuse a souligné qu’il fal-
lait mieux utiliser le dialogue social 
pour résoudre ces problèmes.

La conférence a adopté plusieurs 
recommandations. 
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